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Marc Paquet, LL. M., MBA

Vice-président 

Affaires juridiques et secrétaire de la Société 

Montréal, le 8 juin 2016 

Objet: Votre demande d'accès du 7 mai 2016 (Projet Mine Arnaud - Lettre de François Biron à

Michel Duquette du 5 novembre 2013 sur une proposition d'un plan de gestion des 
opérations afin d'éviter les dépassements; l'étude de faisabilité finale de Mine Arnaud} 

Nous faisons suite à votre demande d'accès formulée en vertu de la Loi sur l'accès aux documents 
des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1) 
(ci-après, la «Loi sur l'accès») datée du 7 mai 2016, reçue, par courriel, à nos bureaux le 9 mai 2016, 
dont copie est jointe en annexe, et à notre avis de prolongation de délai de traitement daté du 27 mai 
2016. 

Nous joignons dans un premier temps un exemplaire de la lettre demandée. 

Quant à l'étude de faisabilité demandée, nous vous référons à la version qui a été déposée au BAPE 
et que vous retrouverez à l'adresse internet suivante : http://www.bape.gouv.qc.ca/sections/mandats/ 
mine apatite sept-iles/documents/liste doc-DA-DB-DC.htm#DA. 

Quant aux informations ou sections qui y sont retirées, nous ne pouvons vous les divulguer et 
invoquons à cet égard, comme applicables en l'espèce, les articles 21, 22, 23, 24, 27, 37 et 39 de la 
Loi sur l'accès. 

En terminant, à titre d'information, nous vous référons à l'article 135 de la Loi : 

«135. Une personne dont la demande écrite a été refusée en tout ou en partie 
par le responsable de l'accès aux documents ou de la protection des 
renseignements personnels peut demander à la Commission de réviser cette 
décision. 

Une personne qui a fait une demande en vertu de la présente loi peut demander 
à la Commission de réviser toute décision du responsable sur le délai de 
traitement de la demande, sur le mode d'accès à un document ou à un 
renseignement, sur l'application de l'article 9 ou sur les frais exigibles. 

Ces demandes doivent être faites dans les trente jours qui suivent la date de la 
décision ou de l'expiration du délai accordé par la présente loi au responsable 
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pour répondre à une demande. La Commission peut toutefois, pour un motif 
raisonnable, relever le requérant du défaut de respecter ce délai.)) 

Nous vous prions d'agréer l'expression de nos sentiments les meilleurs. Le responsable de 

l'accès aux documents, 

Marc Paquet, avocat 
Vice-président, Affaires juridiques et secrétaire de la Société 

p.j. Votre demande d'accès; Lettre demandée; et articles 21, 22, 23, 24, 27, 37 et 39 de la Loi sur
l'accès. 

ORIGINAL SIGNÉ



Estelle Hamel 

De: 

Envoyé: 

À: 

Objet: 

Bonjour, 

7 mai 2016 20:43 

Marc Paquet 

demande accès information 

Par la présente, je veux faire une demande en vertu de la Loi d'accès à l'information sur le projet Mine Arnaud 

pour les documents suivants: 

• Lettre de François Biron à Michel Duquette du 5 novembre 2013 sur une proposition d'un plan de

gestion des opérations afin d'éviter les dépassements
• l'étude de faisabilité finale de Mine Arnaud

Suite à une demande d'accès à l'information au MDDELCC pour les mêmes documents, le ministère m'a écrit 

le 27 avril dernier, que cette demande relèverait plutôt de la compétence d'un autre organisme ou est relative 

à des documents produits par un autre organisme public ou pour son compte, en l'occurrence, Investissement 

Québec (article 48 de la Loi). C'est pourquoi je m'adresse à vous pour obtenir copie électronique de ces 

documents. 

En vous remerciant, 
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